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6. JURISPRUDENCE – AUTORITÉS DE RÉGULATION 

6.7. Indépendance des autorités de régulation en matière tarifaire – 
orientations générales pouvant être fixées par le législateur – charges de 
pension des GRD 

Dans un arrêt n° 71/2016 du 25 mai 2016, la Cour constitutionnelle a donné davantage de 
précisions au sujet de la notion d’orientations générales pouvant être données par le 
législateur, dans le respect de l’indépendance du régulateur en matière tarifaire. Elle a ainsi 
jugé que : 
 

« B.9.1. Il ressort de la disposition de la directive 2009/72/CE citée en B.6.1 [l’article 35, 
§§ 4 et 5] et du commentaire et de la note interprétative cités en B.6.2 et B.7 que l’Union 
européenne a voulu réaliser l’indépendance fonctionnelle du régulateur national de 
l’énergie, en l’espèce pour le marché de l’électricité. 
Cette indépendance lors de l’exercice des missions du régulateur est garantie non 
seulement vis-à-vis des acteurs du marché, mais aussi vis-à-vis de toutes les autorités. 
B.9.2. L’exigence d’une indépendance fonctionnelle totale du régulateur national de 
l’énergie en ce qu’il doit être soustrait à toute influence extérieure est un élément 
essentiel au regard des objectifs de la directive précitée 2009/72/CE, parmi lesquels la 
réalisation d’un marché intérieur de l’énergie qui soit compétitif. 
B.10.1. L’article 35, § 4, b), ii), de la directive 2009/72/CE prévoit qu’en dépit de 
l’indépendance fonctionnelle de principe du régulateur de l’énergie, les autorités 
nationales peuvent toujours fixer des « orientations générales » qui, de manière 
indirecte, leur permettent d’encadrer les décisions du régulateur quant à la politique à 
suivre. 
B.10.2. Cependant, donner des « orientations générales » au régulateur n’est compatible 
que sous certaines conditions avec l’exigence d’une indépendance fonctionnelle totale 
d’un régulateur de l’énergie, énoncée par la directive 2009/72/CE. Ainsi, l’autorité 
nationale ne peut pas toucher à des décisions de régulation comme celle consistant à « 
fixer ou approuver, selon des critères transparents, les tarifs de transport ou de 
distribution ou leurs méthodes de calcul ». 
B.10.3. Il découle de ce qui précède que les « orientations générales » ne sont conformes 
à l’objectif de la directive que si elles incitent seulement le régulateur national de 
l’énergie à tenir compte des objectifs poursuivis par l’autorité en matière de politique 
énergétique et de ses intérêts tels que la viabilité, la fiabilité, la durabilité du marché de 
l’énergie. 
Il ressort néanmoins de la disposition de la directive précitée que l’autorité ne peut pas 
édicter de façon unilatérale le choix d’une qualification déterminée d’un coût préalable 
à la fixation du tarif à imposer et de sa méthodologie, étant donné que celui-ci relève de 
la compétence exclusive du régulateur indépendant de l’énergie. 
B.11. Le législateur décrétal, en ce qu’il dispose, à l’article 14, § 2, du décret du 12 avril 
2001 relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité, tel qu’il a été inséré par 
la disposition attaquée, que les charges de pension des agents sous statut public du 
gestionnaire de réseau ou de sa filiale (ou sous-filiale) constituent des coûts non 
gérables, porte atteinte aux obligations qui lui incombent en vertu de l’article 35, § 4, b), 
ii), de la directive 2009/72/CE ». 
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